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COMMUNE DE BAYONNE / CCAS DE BAYONNE 
CONVENTION CONSTITUTIVE 

D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

TRAVAUX D’ENTRETIEN, D’AMENAGEMENT ET DE CONSTRUCTION  
DU PATRIMOINE IMMOBILIER ANNEES 2023 A 2024 

 
 
 
ENTRE 
 
La Ville de Bayonne, représentée par Monsieur Jean-René ETCHEGARAY, maire, habilité par 
délibération du conseil municipal du 07/12/2022,  
 
Ci-après dénommée « Ville de Bayonne » 
  
ET 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Bayonne, représenté par sa vice-présidente en 
exercice, Madame Christine Lauqué, habilitée par délibération du conseil d’administration du 
CCAS en date du             , 
 
Ci-après dénommé « CCAS de Bayonne » 
  
  
  
  
  
  
Préambule :  
 
Pour de nombreux travaux d’entretien, de réparation et d’aménagement du patrimoine 
immobilier, qu'il s'agisse de celui de la ville ou du CCAS, il est difficile de connaître la 
périodicité et l’étendue des besoins. Aussi, est-il opportun de recourir à des accords-cadres à 
bons de commande tels que prévus par les articles R.2162-1 à 6 et R.2162-13 et 14 du code 
de la commande publique.  
 
La ville a ainsi conclu, en groupement de commandes avec le CCAS, 11 accords- cadres à 
bons de commandes, numérotés 20089 à 20099. Les prix de règlement de 7 de ces 11 lots 
étaient issus de la série de prix Batiprix, les autres lots étant réglés sur la base de 
bordereaux de prix propres aux lots considérés. 
 
Les 7 lots évoqués ci-dessus n’ont pas été reconduits tacitement car il s’avère nécessaire de 
mettre en place des contrats composés de bordereau de prix précis, en relation avec 
l’étendue des travaux à réaliser sur le patrimoine. Ils doivent donc être revus dans leur 
écriture et relancés. 
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Dans ce cadre, la Ville de Bayonne et son CCAS ont décidé une nouvelle fois, la mise en 
place d’un groupement de commandes, conformément à l’article L.2113-6 qui prévoit 
que « des groupements de commandes peuvent être constitués entre acheteurs afin 
de passer conjointement un ou plusieurs marchés »  

A l’appui des dispositions de l’article L.2113-7, la présente convention constitutive de 
groupement de commandes définit les règles de fonctionnement du groupement. Elle confie 
à l’un ou plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou partie de la procédure de 
passation […] au nom et pour le compte des autres membres. 

CECI ETANT EXPOSE, LES DISPOSITIONS SUIVANTES SONT ARRETEES : 

ARTICLE 1er : Objet et membres du groupement de commandes 

La Ville et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Bayonne constituent donc, 
conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de la commande 
publique, un groupement de commandes, dont la présente convention précise les modalités de 
fonctionnement. 

Ce groupement a pour objet de mutualiser la passation d'un marché public concernant les 
travaux d’entretien du patrimoine immobilier de la Ville et du CCAS de Bayonne. 

Le marché public à conclure est un accord-cadre à bons de commande avec montant 
maximum, décomposé en 7 lots et d’une durée d’un an reconductible une (1) fois pour la 
même durée. 

Les montants maximum annuels pour chacun des lots sont les suivants : 

LOT CORPS D’ETAT MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
EN € HT 

VILLE CCAS 
1 Maçonnerie carrelage 400 000,00 20 000,00 
2 Menuiserie bois 200 000,00 10 000,00 

 3 Plâtrerie, faïence, faux plafond 200 000,00 10 000,00 
7 Serrurerie 200 000,00 10 000,00 
8 Miroiterie, menuiseries 

aluminium 
200 000,00 10 000,00 

10 Charpente bois, couverture 
Zinguerie 

500 000,00 6 000,00 

11 Etanchéité 500 000,00 10 000,00 

Total annuel HT 2 200 000,00 76 000,00 

Total général : 2 276 000,00 
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ARTICLE 2 : Coordonnateur du groupement de commandes 
 
Pour la réalisation de l'objet du groupement, la ville de Bayonne assurera le rôle de 
coordonnateur et à ce titre, la charge de mener toute la procédure de passation des accords-
cadres y compris leurs signatures et notification.  
 
La commission d’appels d’offres sera celle du coordonnateur. Le CCAS sera associé à toutes 
les étapes du dossier, notamment avec la présence à la commission d’appels d’offres d’une 
ou plusieurs personnes issue(s) de ses services et compétence(s) en la matière, ainsi que le 
prévoit le texte. 
 
La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération, de même que toutes les 
fonctions exercées dans le cadre de cette convention. 
 
ARTICLE 3 : Répartition des rôles entre le coordonnateur et les autres membres 
du groupement 

Il incombe ainsi au coordonnateur désigné à l’article 2 de la présente convention de procéder 
à l'organisation de l'ensemble des opérations de consultation et de sélection des 
cocontractants, de signer, notifier l’accord-cadre au nom et pour le compte des membres du 
groupement. 
 
A l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution, chaque membre est 
chargé : 

- d'exécuter l'accord-cadre, chacun pour ce qui le concerne ; 
- de régler directement les prestations le concernant. 
 
 
ARTICLE 4 : Procédure de passation des marchés et accords-cadres  
 
La procédure mise en œuvre sera celle de l’appel d’offres ouvert européen. La passation des 
commandes respectera les règles imposées par le code de la commande publique.  
 
ARTICLE 5 : Entrée en vigueur et durée de la présente convention  
 
La présente convention prend effet à compter de la date à partir de laquelle elle sera rendue 
exécutoire. Elle expirera à la date d'expiration de l'accord-cadre. 

 
ARTICLE 6 : Adhésion au groupement de commandes  
 
L'adhésion des personnes publiques relevant du code général des collectivités territoriales est 
soumise à l'approbation de leurs assemblées délibérantes. Une copie des délibérations est 
notifiée au coordonnateur et jointe à la présente convention. 
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ARTICLE 7 : Modification de la convention 
 
Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par 
l'ensemble des membres du groupement.  Les décisions des membres sont notifiées au 
coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres  
du groupement a approuvé les modifications. 

ARTICLE 8 : Modalités de retrait du groupement et résiliation de la convention 

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, en 
adressant une décision écrite notifiée au coordonnateur au moins un mois avant le retrait 
effectif. Le retrait de l'un des membres du groupement entraînera alors la résiliation de la 
présente convention.  
 
Les modalités de résiliation de la convention seront réglées par voie d'avenant, le cas 
échéant. 
 
 
Fait à Bayonne, le            Fait à Bayonne, le  
 
  
Pour la Ville de Bayonne, 
Jean-Marc Salanne 
Conseiller municipal délégué 
à la commande publique 
 

Pour le CCAS de Bayonne, 
Christine Lauqué  
Vice-Présidente 
 

 
 
PJ : une copie de la délibération de constitution du groupement prise par chaque entité 
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